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RESOLUTION 1013 (1995) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3574e seance, 
le 7 septembre 1995 


Le Conseil de securite . 


Rappelant toutes ses resolutions anterieures sur la situation au Rwanda, en 
particulier ses resolutions 918 (1994) du 17 mai 1994, 997 (1995) du 9 juin 1995 

et 1011 (1995) du 16 aout 1995, 

Ayant examine la lettre datee du 25 aout 1995, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general sur la creation d'une commission 
d'enquete (S/1995/7 61), 

Ayant eqalement examine la note verbale datee du 10 aout 1995, adressee au 
President du Conseil de securite par le Gouvernement zairois (S/1995/683) et 
accueillant favorablement la proposition faite par le Gouvernement zairois 
concernant la creation, sous les auspices de 1'Organisation des Nations Unies, 
d'une commission internationale d'enquete, ainsi que son offre d'aider une telle 
commission. 


Constatant que les efforts de cooperation de tous les gouvernements 
interesses peuvent empecher la manifestation d'influences destabilisatrices dans 
la region des Grands Lacs, y compris 1'acquisition illegale d'armes. 


Exprimant de nouveau sa profonde preoccupation devant les allegations 
concernant la vente et la fourniture d'armes et de materiel connexe aux 
anciennes forces gouvernementales rwandaises, en violation de 1'embargo decrete 
par ses resolutions 918 (1994), 997 (1995) et 1011 (1995), et soulignant qu'il 
est necessaire que les gouvernements prennent des mesures pour veiller a ce que 
1'embargo soit effectivement applique. 


Soulignant 1'importance de consultations regulieres 
d'enquete et les pays concernes, selon qu'il conviendra, 
de respecter la souverainete des Etats de la region. 


entre la commission 
eu egard a la necessite 


1. Prie le Secretaire general d'etablir d'urgence une commission 
internationale d'enquete ayant pour mandat : 
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a) De recueillir des renseignements et d'enqueter sur les informations 
faisant etat de la vente ou de la fourniture d'arraes et de materiel connexe aux 
anciennes forces gouvernementales rwandaises dans la region des Grands Lacs, en 
violation des resolutions 918 (1994), 997 (1995) et 1011 (1995) du Conseil de 
securite; 

b) D'enqueter sur les allegations selon lesquelles ces forces recevraient 
un entrainement militaire en vue de destabiliser le Rwanda; 

c) D'identifier les parties qui aident les anciennes forces 
gouvernementales rwandaises a acquerir illegalement des armes ou les soutiennent 
dans cette entreprise, contrevenant ainsi aux resolutions du Conseil visees plus 
haut ; 


d) De recommander des mesures visant a mettre un terme aux mouvements 
illicites d'armes dans la sous-region qui constituent une violation des 
resolutions du Conseil visees plus haut; 

2. Recommande que la commission devant etre nommee par le Secretaire 
general se compose de 5 a 10 personnalites et experts impartiaux et 
internationalement respectes, y compris des experts juridiques, militaires et de 
la police, places sous la presidence d'une personnalite eminente, et soit 
assistee par un personnel d'appui suffisant; 

3. Demande aux Etats, aux organes competents des Nations Unies, y compris 
le Comite cree par la resolution 918 (1994), et, selon qu'il conviendra, aux 
organisations humanitaires internationales, ainsi qu'aux organisations non 
gouvernementales, de rassembler les informations dont ils disposent concernant 
les questions relevant du mandat de la commission, et leur demande de 
communiquer ces informations des que possible; 

4. Prie le Secretaire general de lui rendre compte de 1'etablissement de 
cette commission, et le prie egalement de presenter, dans les trois mois suivant 
la creation de la commission, un rapport sur les premieres conclusions de 
celle-ci et, a une date ulterieure aussi rapprochee que possible, un rapport 
final contenant les recommandations de la commission; 

5. Demande aux gouvernements des Etats concernes sur le territoire 
desquels la commission accomplira sa tache de cooperer pleinement avec elle a 
1'execution de son mandat, notamment en repondant favorablement aux demandes de 
la commission concernant la securite, 1'assistance et les facilites d'acces 
necessaires au deroulement de ses enquetes, cette cooperation comprenant les 
elements suivants : 

a) Les Etats concernes devront prendre toutes mesures necessaires pour 
que la commission et son personnel puissent accomplir leur tache sur 1'ensemble 
de leur territoire en toute liberte, independance et securite; 

b) Ils devront fournir toutes les informations en leur possession que la 
commission leur demandera ou qui sont necessaires pour que la commission 
s'acquitte de son mandat, et permettre a la commission et a son personnel de 
consulter librement toutes les archives pertinentes; 
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c) La commission et son personnel devront etre libres de se rendre a 
quelque moment que ce soit dans tout etablissement ou en tout lieu, selon qu'ils 
le jugeront necessaire pour leurs travaux, y compris les postes frontiere, les 
aerodromes et les camps de refugies; 

d) Les Etats concernes devront prendre les mesures voulues pour garantir 
la securite des membres de la commission ainsi que le plein respect de 
l'integrite, de la securite et de la liberte des temoins, des experts et de 
toutes autres personnes aidant la commission dans 1'accomplissement de son 
mandat; 

e) Les membres de la commission devront etre libres de se deplacer et 
notamment de s'entretenir en prive avec quiconque, a quelque moment que ce soit 
et selon qu'il conviendra; 

f) Les Etats concernes devront accorder les privileges et immunites 
prevus par la convention generale sur les privileges et immunites des 
Nations Unies; 

6. Recommande que la commission commence ses travaux des que possible et, 
a cette fin, prie le Secretaire general de poursuivre ses consultations avec les 
pays de la region; 

7. Demande a tous les Etats de cooperer avec la commission afin de 
faciliter ses enquetes; 

8. Encourage les Etats a apporter des contributions volontaires au Fonds 
d'affectation speciale des Nations Unies cree par le Secretaire general en 
faveur du Rwanda pour completer les moyens prevus pour financer le cout des 
travaux de la commission en tant que depense de 1'Organisation, et a fournir, 
par 1'intermediaire du Secretaire general, du materiel et des services a la 
commission; 

9. Decide de rester saisi de la question. 




